
CENTRE 

D'ETUDES 

DE L'EMPLOI 

24 

ISSN 1 25 1 - 8 1 07 

novembre 1997 

MONDIALISATION ET EMPLOI 
LES ÉLÉMENTS DU DÉBAT 

• • 

La mondialisation de l 'éco n om i e prend trois formes dont les consé­

quences sur l' emp l oi diffèrent: l es écha n ges e:ommerciaux, l es investis­

sements directs à l 'étranger, l es mouvements de capitaux. Contraire­

ment à l ' id ée reçue, l es études montrent que les échanges de l a France 

avec l es pays pauvres créent de l'emploi alors qu'ils en détruisent 

avec les pays développés ; or ces écha n ges sont effectués à p l us de 80% 

avec l es pays de l 'OCDE, contre 6% avec l es pays émergents d'Asie. Par 

ail l eurs, malgré la sens ibili té de l'opinion à leur sujet, les dé l ocali­

sations n'ont qu'un impact quantitatif li mité. Finalement, ce sont 

surtout l es inv estissements de portefeui l le, en pleine explosion, qui 

font peser une menace à terme, l es propriétaires de capitaux tendant à 

pr i vilégier l'us age de cr i tères de gestion - centrés sur l' augmentat i on 

de l a capita l isation bours i è r e et sur le profit à court terme - fort 

défavorables à l 'emp l oi. 

Les effets sur l 'emp loi de la 

mondia lisatio n peuvent être 

appré hend és au moins so us 

t r o is aspects : échanges de 

marchandises, investissements 

directs, investissements et 

mouvements financ iers. 

C'est de loin la p r emi ère 

dimension qu i focal ise l'intérêt 

des économistes au jourd 'hui (à 

vra i dire, i l en va de même 

depuis toujours - au moi n s 

depuis Ricardo !). L'opinion 

publique est, quant à el le, très 

se nsibili sée depu is plus ieurs 

années à la question des 

délocalisations et des 

investissement directs 1• 

ÉCHANGES 
ENTRE PAYS 

INDUSTRIALISÉS 
VERSUS ÉCHANGES 
AVEC LES PAYS 
ÉMERGENTS 

Pour exp liqu er que l 'essent iel 

des échanges internationaux 

s'opéra ient entre pays 

ind ustria li sés, les théoriciens 

ont progressivement fait appel à 

l 'existence de marchés 

imparfaits et notamment aux 

notions de barrières à l'entrée 

et d'économies d'éche lle. 

S'agissant de commerce entre 

pays dont les structures et les 

dotations en facteurs de 

production sont r elativement 

comparab les, la concurrence 

entre pays développés sou lèv e 

dans ce cadre d'analyse peu de 

problèmes d'emplo i ; le 

com m erce est de nature «intra­

branc hes». 



L'étude 

La mondialisation est au coeur 

de nombreux travaux récents 

d'économie internationale. Sans 

trancher un débat délicat, 

«Démystifier la mondialisation» 

coordonné par Annie Fouquet 

et Frédéric Lemaître ( 1 997), 

présente les éléments du débat. 

Cet ouvrage col lect if (auquel 

Dominique Welcomme a con­

tribué) est issu d'une session 

de formation tripartite (admi­

nistration publique, syndicats, 

entreprises) organisée par 

l' Institut national du travail, de 

l 'e mploi et de la formation 

professionnelle (INTEFP) du 

ministère du Travail. 

En reva n che, la loi des 

avantages comparati fs gardera it 

toute sa va lidi té pour expliquer 

de s éc hanges entre pays 

d éve loppés et pays émergents. 

Les échanges sont ici « inter­

branches» : les pays d éve loppés 

se spécialiseront dans les 

productions int e nses en capital 

et en travail qualifié, les pays 

émergents d ans ce ll es qui 

incorporent essentie ll ement du 

travail non qualifié. Sur ce 

point, la conclusion de la 

théorie c lassique est optimiste 

si, à court terme, l'échange 

engendre un certa in c hômage 

dans les pays développés (en 

raison de la lenteur d'adap­

tation de la m a in -d'oeuvre des 

secteu rs déc lin ants vers les 

secteur s porteurs), fort heu­

reusement, à long terme, les 

a justements du marché du 

travail et notamment l'évolution 

de s salaires re latifs doivent 

annu ler prog ress ivement cette 

montée «temporaire» du 

c hômage. 

Cette thèse libérale n'est pas 

a isément co n c ili ée avec le s 
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t ra vau x e mp iriqu es qu ' on 

présente c i-après . Elle e st en 

outre contestée par un certain 

nombre d'économistes «néo­

protectionnistes». Pour eux , la 

coopération internationa le dans 

l'échange est impossible car la 

concurrence des pays en 

développement s'appu ie s ur un 

triple dumping, soc ial, 

r ég lementaire et monétaire. 

L'ÉVALUATION 
CHIFFRÉE: LA 

MÉTHODE DES 
CONTENUS EN EMPLOI .. 

Des travaux emp1r1qu es ont été 

effectués pour tenter de 

trancher ces débat s théoriques. 

Beaucoup ut ili sent la m éthode 

des contenu s e n e mploi du 

commerce extérieur. Claude 

Vimont en a été le précurseur. 

Son ca lcu l pour l 'an née 199 1 

faisait apparaître un gain d e 

100 .000 emp lo is li és au 

commerce extérieur de la 

France : un déficit de 200.000 

emplois industriels était plus 

qu e compensé par l' excéde nt 

d es services, notamment du 

tourisme. Le déficit industriel 

s'exp li quait dava n tage par les 

échanges avec les pays déve­

loppés ( -340.000 emp lo is ) 

qu 'avec les pays é mergents 

d'Asie (-21 5 .000, princ ipalement 

des e mpl o is non quai ifi és) 2. 

Les travaux d e C. Mathieu et 

H . Sterdyn iak (OFCE), affinant 

la méthodo logie de C. Vimont, 

confirmaient ses co nclusions 

entre 190 .000 et 230.000 

emplois perdus en 1992 en 

raison du commerce avec les 

pays é merge nts d'Asie. Les 

travaux de C. Vimont so nt 

régu li è r ement actuali sés (Fahri, 

1996) : 150.000 créations nettes 

d'emplois en 19963 li és a u so lde 

du co mm e r ce exté ri e ur a p rès 

1 16 .000 en 1995 e t 100.000 e n 

1994 . 

Le solde avec les pays émer­

gents d'Asie sera it désormais 

positif(+ 47.000 emp lois en 

1995) ; les «points noir s» 

restent la Chine (-56.000) mais 

a ussi l'Union Européenne 

(-80 000) . 

La conclusion essenti e ll e de ces 

travaux tient en cec i : le 

commerce extérieur (ait gagner 

des emp lois qualifiés et il détruit 

des emplois d'ouvriers non 

qualifiés. Le so ld e g loba l reste 

positif pour la Fran ce4 . 

Cette conc lu sio n est 

corroborée par de s travaux 

récents (Harf i et alii, 1997). Elle 

est également cohérente avec 

les résultats d'autres travaux 

(Cortès e t Jean, 1997) qui 

montrent qu e le commerce avec 

les pays d éve lop p és détruit de 

l' e mpl o i a lors qu' il en crée avec 

les pays pauvres, le solde étant 

quasi équ ilibré avec le s pays 

émergents ; d'autre part , 

davantage d'emplois non 

qua lifi és so nt détruits par l e 

comme rce avec les pays 

d éve loppés que d' emploi s 

qualifiés. 

Une interrogation d e m e ure 

cependant à propos de ces 

résultats . Ell e tient à l'ex istence 

d ' un excédent commercia l 

français d ésormais quasi­

permanent et surtout à la 

structure géographique de n os 

échanges. Les pays de l'OCDE 

en représentent 82 % contre 6 % 

pour les pays émergents d'Asie. 

Quant à la p a rt du commerce 

avec les pays pauvres, e ll e est 

trop faible pour influ er sensi­

blement su r la str ucture et le 

volume de l'emp loi et des 

sa la ires e n Fra nce. 



DÉLOCALISA­
TIONS ET 

INVESTISSEMENTS 
DIRECTS 

Les flux d'investissements 

directs à l' étranger (IDE) des 

pays développés s'effectuent 

esse nt ie ll ement dans les autres 

pays développés : ainsi 90 % des 

flux nets d'l DE français vont 

vers la zo ne OCDE. Les 

«dé loca lisa tio ns» industrielles 

so nt donc un phénom è ne 

quant itativeme nt limité . Encore 

s'ag it-i l souvent 

d'investissements dest in és à 

accompagner la croissa nce de 

marchés locaux plutôt que 

d'investissements de 

s ubst itution. C'est l'év idence 

pour la co nstruction a utomobi le 

depuis lon gt em ps , m a is ce la 

devient aussi le cas e n Chine 

pour la constr u ctio n 

aéronautique. En outre, les 

imp la ntation s indu strie l les 

génère nt des emp lo is industriel s 

dans les pays d éve lo ppés (biens 

d 'é quipement, pièces 

détachées, ... ) mais aussi un 

développement des serv ices 

d'accompagnement (ba n caires, 

juridiqu es, d'assura nces ... ). 

GLOBALI­
SATION 

FINANCI ÈRE 

Il es t plus ardu d' éva luer les 

e ffets des mouveme nts 

financiers. Certes, la banque 

traditionnelle, re lativemen t p e u 

in ter nat ion a lisée, reste un 

servi ce de prox imit é. Cette 

activité auprès d es particuliers 

et d es entreprises est re la­

tivement peu re nta bl e . Ce n'est 

donc pas la g loba li sation mais 

p lutôt la cont ra in te de r enta-

bil it é qu i menace les emplo is 

des établissements d e c rédit. 

De même, la volatil ité de 

l'épargne est limitée par 

l'harmonisation progress ive de 

la fiscalité en Europe. 

L'industrie des marchés, la 

finance proprement dite est 

beauco up plus frag il e. De petite 

tail le e n France {étroitesse de 

la p lace de Pari s), e ll e est 

a is ément délocalisable à l'he ur e 

du capita li sme é lectro niqu e. Or, 

il s'agit d'une activi té vita le 

pour le secteur ban ca ire : 4 % 

de s effectifs des ba nques 

gé nèrent 50 % de le urs profits. 

La déloca lisation éve ntue ll e de 

cette act ivit é de place sera it 

évidemment très préjudiciab le 

au secteur banca ir e frança is. 

Plus encore, c'est le cockta il 

détonnant de la d érégu lat io n 

des ma rc hés de ca pita ux et de 

le ur vo lati lité qui constitue un e 

contraint e pour l'emploi. On 

est ici très loi n d e la concur­

rence p réten dûm e nt déloya le 

des pays é me rge nts. 

Surtout, à la différence d es IDE, 

les investissements de porte­

fe uill e, en pleine exp losion, 

co nst ituent un e me na ce rée l le 

en termes de pouvoir écono­

miqu e s ur les entreprises e t 

in d ir ecte m en t sur l'emploi : 40 % 

du capital des sociétés cotées à 

Par is appartient à des no n­

résidents. Ces investi sseurs 

arbitr e nt beaucoup p lus fré­

quemme nt s ur leurs inve s tis ­

se me nts à l'étra nge r que sur 

leurs investissements nationaux, 

Leurs critères de gestion sont 

l'avers ion po ur le ri s qu e, pour 

l'e ndettement, et une préfé­

ren ce p o ur un rat io « mas se 

sa laria le/va le ur a jo ut ée» plutôt 

fa ib le. Bref, tout se passe 

comme s i la propriété des 

e ntreprises françaises pouvait 

p r og r essivement g li sser vers 

des propriétaires dont les 

critères se r aient nettement plus 

«ang le-saxons» (privilégi a n t la 

cap itali sat ion boursière). On 

pressent les r isques sur l'emploi 

dont c~tte menace est poten­

tiellement porteuse à terme. 

ÉLÉMENTS 
D'UNE 

SYNTHÈSE 

D a ns la re lation France - pays 

é mergents, l'échange est fondé 

sur la spécia li sation e n raison 

des différences d e dévelop­

pement. Ces pays se 

développent rapidement et 

auron t tôt fait de nous 

rattr aper comme l'a déjà fait 

Si nga pour. Ils auront un jo u r 

d es coûts de production qui 

égal iseront les nôtres et a lors , 

progressivement, nos écha ng es 

deviendront des éc hanges intra­

branches comme avec les pays 

de l'OCDE. Ce scénario est 

ce lui que nous avons con n u avec 

le Japon dans le passé. Il est 

d'ores et dé jà celui de nos 

relations avec le p lus avancé 

des pays émergents, la Corées. 

Les écha nges internat iona ux 

sont facteurs d 'homogéné isat io n 

à terme entre les terr itoi r es. A 

co u rt terme , de nombreux 

emplois dans les secteurs 

traditio nne ls sont détruits c hez 

n o us , mais l' inefficac ité ac tuelle 

d u mécanisme d u 

« d éversemen t» de Sauvy dans 

notre économie est autant e n 

cause que l'échange 

inte rn at iona l. 

L'E u rope, commercia lement, 

relat iv ement fe rm ée s u r e ll e­

même, est la zo ne qui con naît la 

croissance éco nomique la plus 

lente. La conquête de nouveaux 

ma rc hés, s u rtout dans les zones 
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à croissance forte, s'i mpose à 

ell e comme moyen de dynamis er 

la croissance et l ' empl o i. 

S'installer c hez l es dragons ou 

en Amérique Lati ne aujourd' hui , 

ce n'est pas principalement 

bénéficier d'un coût du travail 

moins él evé, c'est d'a bord 

conquérir des parts de marché et 

capter du pouvoir d'achat . La 

conc urrence est vive et le 

«t icket d'entrée» risque de se 

renc hér ir progressivement. Il 

passera de p lus en plus par le 

transfert de te chnologie, exigé 

fréquemment comme co ndi t ion 

d'implantation par les Etats et 

imposé par la concurrence. Il 

est aussi de plus en plus 

logiquement en phase avec le 

degré de développement, les 

besoins du march é et la qua li tê 

de la main-d'oeuvre . 

Les parts de marché ne se 

gagnent pas en «faisant des 

coups» , mais à l' aide 

d' imp lantat ions sur p lace et de 

re lations de long terme . 

Pui squ'il s'ag it de gagner des 

parts de marché, les 

investissements réa l isés seront 

de plus en plus destinés à 

produire pour les marchés 

régiona ux locaux ou pour le 

marché mondial , tandis que la 

part des investissements 

substituts à des productions 

national es (les vér i tab l es 

dé loca li sations destructrices 

d 'e mploi) sera relativement 

moin s impo rtante . 

Ce schéma représente u n id éa l. 

N ous pressentons qu 'à court 
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terme, si relativeme nt peu 

d'emplois ont été détruits c hez 

nous, c'est précisément que nos 

relat ions sont restées modestes 

avec les pays éme r gents. Là 

demeure un élément 

d'incertitude ; l 'ouverture plus 

forte de l 'E urope pourrait 

accroître nos difficultés 

d ' emp l oi à court terme. 

Le débat est d'ai l leurs loi n 

d 'ê tre c los chez les 

écono mistes ; il en va de même 

du débat politiq ue et socia l. 

Dominique Welcomme 

NOTES 

1. Il est s ig nificat if qu ' e lle se soit 

révélée beaucoup plus réceptive à 

la problém a tique du rapport 

Arthuis ( 1993) qu 'à ce lle d 'au tres 

rapports p ar lementaires tels les 

rapports Devedjian ou Ch ava nes ­

Borotra datant de la même période 

( 199 3), a lors que ceux-ci avaient 

un e tonalité b ea ucoup moins 

alarmiste . 

2. Le solde globa l s'expliq uant par 

des excédents industr ie ls avec le s 

autres pays e n déve loppement. 

3. Le s diffé re nces secto rielles sont 

fo rt es au sein de l'industrie. Ains i, 

e n 1996, l'e ffet - em pl oi se rait de 

+ 145 .000 s ur l'aéronaut iqu e et de 

-60 .000 s ur l'habillement. 

4 . Même qu a nd le commerce 

extérieu r est en déficit. 

5 . Ce pays vient d ' adhérer à 

l'OCDE . 
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